
Dossier

Les enfants maltraités

Un défi pour notre système
de protection sociale

Les mauvais traitements envers les
enfants suscitent auprès du public à la
fois l'indignation vis-à-vis des plus
faibles, ceux qui devraient être l'objet
de tous nos amours — et un mouvement
de recul, refus d'admettre qu'un
homme, une femme puisse être capable
d'une telle bassesse.

Mais ces mauvais traitements d'enfants
existent, depuis toujours, sous des
formes très diverses. Evidence pour de
plus en plus de professionnels; tabou
qui commence enfin à sortir du non-dit
pour le plus grand nombre; misère que
l'on combat et cache à la fois; en cette
fin de siècle après tant de découvertes
qui ont permis de guérir de plus en plus
de maladies, les mauvais traitements,
les erreurs éducatives, représentent une
cause majeure, grandissante, de souf-

france chez l'enfant. Ces situations de
détresse, parfois vitale, ne peuvent être
résolues par une simple prescription
médicamenteuse. Lutter contre cette
misère demande d'abord une réflexion,
personnelle et transdisciplinaire, puis
une concertation, une action de tous les
professionnels s'occupant des enfants.
Cette action passe souvent par une cri-
tique, une mise en cause de ce qui
existe. II faut admettre que notre société
qui permet à une majorité de personnes
de vivre dans le bonheur accepte beau-
coup de malheur, que le Grand-Duché
de Luxembourg, malgré toutes ses
richesses, ne fait pas tout ce qu'il pour-
rait faire pour venir en aide aux enfants
victimes de sévices.

Mon analyse est fondée sur mon expé-
rience à la Clinique Pédiatrique. Par

ailleurs, depuis 10 ans, je suis président
de l'Association Luxembourgeoise pour
la Prévention des Sévices à Enfants
(ALUPSE).

Statistiques

Pour évaluer l'incidence annuelle des
mauvais traitements d'enfants nous dis-
posons de 3 sources principales: la Cli-
nique Pédiatrique, le Planning Familial,
la Justice.

A la Clinique Pédiatrique sont recon-
nues surtout les situations d'enfants bat-
tus, les négligences, les abus émotion-
nels et les mauvais traitements anténa-
taux (bébés de mères alcooliques ou
toxicomanes): environ 150 en 1993.

Le Planning Familial voit uniquement
des situations d'abus sexuel (80 cas par
an) centrées sur les grands enfants et les
adolescents.

Quant à la Justice nous savons que
beaucoup de situations de maltraitance
sont signalées soit au parquet, soit au
juge de la jeunesse, mais que les
quelques 800 enquêtes faites par le Ser-
vice Central d'Assistance Sociale
recouvrent des situations très diverses.
Comme en plus certains enfants sont
vus par différents services à la fois, il
est impossible de donner des chiffres
précis des situations de maltraitance
reconnues chaque année dans notre
pays.

Ce manque de statistiques précises
existe dans tous les pays. D'après une
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Der nebenstehende Artikel von Dr. Roland Seligmann, Kinderarzt und
Präsident der Association luxembourgeoise pour la prévention des
Sévices Enfants (ALUPSE) ist mit freundlicher Genehmigung des Autors
und des Herausgebers aus einem im September 1 998 erschienenen Buch
«Enquête sur les Droits de l'Homme. La situation au Luxembourg»
(Publication du C.U.L.) entnommen. Die Lektüre dieses unter der Leitung
von Jean-Paul Harpés zustande gekommenen Sammelbandes ist jedem
anzuraten, der sich einen Überblick über die Schattenseiten der Luxem-
burger Gesellschaft machen möchte.

Die einzelnen Beiträge behandeln jeweils unter dem Gesichtspunkt der
Menschenrechte die Themen Integration (Victor Weitzel), Rassismus und
Antisemitismus (Paul Cerf, Alain Meyer), Flüchtlinge und Asylbewerber
(Sylvain Besch, Serge Ko||vve|ter ' Roby Rauchs), die Schwächsten der
Gesellschaft (Roland Seligmann, René Schmit, Françoise Kuffer, M-P.
Molitor-Peffer), Situation der Frauen (Lydie Err), alte Menschen (Jean-
Claude Leners), Religionsgemeinschaften (Emmanuel Bu|z) ' Umwelt
(Norbert Cenmpognæ) und Unterricht (NicK|eoker).

Das 250-seitige Buch kostet 300 Luf und ist zu beziehen über das Centre
Universitaire de Luxembourg, 162A, a y. de la Faïencerie, L-1511
Luxembourg, Tel. 46 66 44-210, Fax 46 66 44-211.

étude plus approfondie faite en Lorraine
ü\ufin des années 70 on devrait s'at-
tendre ù70 nouveaux cas de mauvais
traitements d'enfants de moins de 16
ans par an pour une population de
}0U1X)U habitants. Traduit ù l'échelle du
Luxembourg: 300 nouvelles situations
par an. Mais cette étude était faite à une
époque où notre société ne reconnaissait
pas encore les abus sexuels.

Je pense qu'il n'y aura jamais de statis-
tiques fiub\cs, car la notion même de
maltraitance est ro)uùve, évoludve,
comme il ressort de la définition de
Garbarino, sociologue américain: «Acte
ou négligence fait par un parent ou un
adulte rcoponoub)c, qui d'après un
mélange de valeurs culturelles locales et
d'expertises professionnelles sont
jugées inappropriées et domma-
geables».

Les valeurs culturelles changent d'une
région ù l'autre selon les g6nérudonx,
les individus. En Suède, une gifle don-
née üun enfant est un acte condam-
nable, aux USA, pays puritain, on n'ac-
cepte pas qu'un bébé se promène tout
nu sur une plage, en Grunde'Brc/ugne,
on pratiquait jusqu'à une date récente
des punitions physiques dans des
grandes écoles, l'isolement complet
d'un mineur en prison.

Les expertises professionnelles: au

Luxembourg, des m6dcoiox, des psy-
chologues ont, en tant qu'experts, sou-
tenu l'idée que les mauvais traitements
d'enfants n'existent pas en-dessous de
l'âge de 2 ans et que, pour pouvoir par-
ler de mauvais trabcmenm. il faut que
ceux-ci soient multiples, répétés dans le
temps; que tel homme accusé d'avoir
commis un abus sexuel avait une per-
sonnalité qui rendait impossible l'acte.
Toutes ces affirmations sont totalement
gratuites, contraires aux écrits sur les
mauvais traitements et au bon sens.
Nous pouvons nous demander quelles
valeurs culturelles ces personnes défen-
dent et quelles sont les attentes de la
majorité des Luxembourgeois. Vaste
débat. Pour l'instant je préfère simple-
ment me battre pour une meilleure qua-
lité de la prise en charge des situations
reconnues. Par ailleurs, comme beau-
coup de professionnels s'occupant de
l'enfance maltraitée à l'étranger, je

constate que de plus en plus de gens
viennent me voir pour des situations de
divorce mal vécues par les enfants et les
adultes et que bien des enfants vivent de
plus en plus mal le stress scolaire et se
sentent en situation de rejet par l'école.

Notre juridiction

Une loi fondamentale: la «non-assis-
tanccüyez000ennduogor».

La loi de la protection de la jeunesse du
10.08.1992:

article 1; )c Tribunal de la Jeunesse.
prend à l'égard des mineursqui compa-
raissent devant lui des mesures de
garde, d'éducation et de préservation.

Il peut selon les circonstances:
I. les réprimander et les laisser ou les
rendre aux personnes qui en ont la garde
en leur enjoignant, le cas échéun/.de
mieux les surveiller l'avenir;

2. les soumettre au régime de l'assis-
tance éducative;

3. les placer sous surveillance chez
toutes personnes dignes de confiance ou
dans tout établissement opprophé,
même ü|`ftranâcr.en vue dcl`hébcrge'
ment, de leur traitement, de leur éduca-
tion, de leur instruction ou de leur for-
mation professionnelle;

4. les placer dans un établissement de
rééducation de l'Etat.

article 7; le Tribunal de la Jeunesse
peut prendre l'une des mesures spéci-
fiées ùl'article 1 ou une mesure de pla-
cement dans un6/ublinncmen/de traite-
ment l'égard des mineurs qui se sous-
truient habituellement ü l'obligation
oco)uirc, qui se livrent ù la débauche,
qui cherchent leurs ressources dans le
jeu, dans les trafics, dans les occupa-
tions qui les exposent la prostitution,
la mendicité, au vagabondage ou ù)a

criminalité, ou dont la santé physique
ou mentale, l'éducation ou le dévelop-
pcmenc social ou moral se trouvent
compromis. Le Tribunal de la Jeunesse
ou le Procureur de l'Etat sont informés
par le père, la mère, la personne investie
du droit de garde, par tout agent qualifié
des secteurs de l'éducation, de la santé
de l'assistance publique, par tout agent
de la police générale et locale ou par le
mineur lui-même.

En cas de danger grave immédiat pou
la vie ou la santé du mineur, un médecin
peut, en cas de refus d'accord des per-
sonnes, qui ont la garde de l'enfan/,
prendre toute mesure d'ordre médical
que la situation requiert d'après les
règles de l'art médical.

En ce cas, le médecin doit adresser dans
les 3 jours au Procureur d'Etat un rap-
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port motivé sur les mesures d'ordre
médical qu'il a prises.

article 9; le Juge de la Jeunesse peut,
sans l'assistance du ministère public,
prendre l'une des mesures spécifiées à
l'article 1 à l'égard de tout mineur qui
demande son aide et son assistance
lorsque cette mesure s'impose dans l'in-
térêt du mineur.

La lecture de cette loi me remplit d'un
profond malaise. Dans le fond elle vise
surtout à garantir à l'enfant délinquant
une procédure qui tient compte de son
âge et ce n'est que par quelques ajouts
qu'elle essaye d'inclure l'idée qu'il faut
protéger l'enfant menacé. La notion de
maltraitance est introduite à la sauvette,
comme à contrecoeur: «le mineur dont
la santé physique ou mentale, l'éduca-
tion ou le développement social ou
moral, se trouvent compromis» . Cette
indication intervient dans une phrase
qui, par la suite, fait référence aux
enfants délinquants.

Certains se félicitent de la formulation
vague, pensant qu'ainsi le juge va avoir
une grande liberté de décision. Il l'a en
effet pour le meilleur et pour le pire. Je
déplore pour ma part cette absence
d'une définition des mauvais traite-
ments d'enfants, exploitée comme je
l'observe par des experts peu conscien-
cieux ou des avocats habiles.

La juridiction française définit comme
mauvais traitement toute violence phy-
sique, cruauté mentale, abus sexuel et
carence grave, avérés ou à forte pré-
somption, portant une atteinte grave à la
santé physique ou psychologique d'un
enfant, exercés par une personne ayant
autorité sur lui. Elle introduit en plus les
notions d'enfants présumés maltraités et
d'impossibilité d'évaluer la situation.
Cette loi pourrait nous orienter.

J'aimerais par ailleurs voir figurer dans
cette loi une série de droits repris par la
Convention relative aux Droits de l'En-
fant:
- protection contre la discrimination
(article 2);
- droit de l'enfant à défendre son opi-
nion lors de décisions de placement et
de séparation (article 9);
- mise en place d'un réseau de protec-
tion contre la maltraitance (article 19);

- aide à la réintégration sociale des
enfants victimes de sévices (article 39).

Je ne suis pas homme de loi et je sup-
pose que beaucoup de ces aspects sont
repris par certains textes de notre juri-
diction. Je pense cependant qu'il serait
bon qu'ils figurent dans la loi de la pro-
tectior/ de la jeunesse.

Code de déontologie

du collège médical du Grand-Duché de
Luxembourg approuvé par l'arrêté
ministériel du 21.09.1991:

article 63; le médecin doit être le
défenseur de l'enfant malade, lorsqu'il
estime que l'intérêt de la santé de celui-
ci est mal compris ou mal servi par l'en-
tourage.

article 54; lorsqu'un médecin discerne
qu'un mineur auprès duquel il est
appelé est victime de sévices ou de pri-
vations, il doit mettre en oeuvre les
moyens les plus adéquats pour le proté-
ger en faisant preuve de prudence et cir-
conspection, et en n'évitant pas si cela
est nécessaire, d'alerter les autorités
compétentes.

Aux articles 35 à 38 concernant le
secret professionnel nulle mention n'est
faite quant à la levée de ce secret pro-
fessionnel en cas de constat de mauvais
traitements d'enfants. Notre code de
déontologie ne tient donc pas compte de
la dernière recommandation de l'asso-
ciation médicale mondiale de septembre
1992: il faut dans certains cas de mal-
traitance infantile abroger le secret pro-
fessionnel.

Ainsi, la loi de la protection de la jeu-
nesse et le code de déontologie accor-
dent un rôle important au médecin
comme intervenant de première ligne
auprès de l'enfant en danger. Mais juge
et médecin se fondent sur des apprécia-
tions personnelles pour prendre leur
décision. En absence de définition, des
conflits sont inévitables, le dialogue
nécessaire au travail transdisciplinaire
est aléatoire, fonction plus de la person-
nalité de chacun que de ses compé-
tences ou des besoins de l'enfant et de
sa famille.

La réalité journalière

A l'aide d'un cas fictif, je voudrais illus-
trer quelques réactions fréquentes
observées dans la prise en charge des
enfants maltraités.

Un père rentre chez lui à 23.00 heures;
il est fatigué et ivre. Le père se fâche car
sa fille de 5 ans refuse d'aller au lit et.
pleure. Le père s'énerve, la bat et l'en-
fant hurle très fort.

La fille présente à la suite de ces mau-
vais traitements des ecchymoses au
niveau du front, des bras et des fesses.

Il faudra envisager cinq conséquences
possibles (parmi d'autres):

1. Les voisins de palier entendent les
cris de l'enfant. Ce n'est pas la première
fois que cela arrive. Ils ont peur, ils ne
font rien.

2. L'enfant va le lendemain dans une
crèche. L'éducatrice constate les ecchy-
moses. Elle les signale à la directrice
qui le soir demande des explications à la
mère de l'enfant: «Ma fille est tombée
du lit». La directrice accepte cette expli-
cation, mais note les faits dans son
agenda.

3. La mère va consulter un médecin. Il
constate les lésions, n'accepte pas l'ex-
plication de la mère et signale les faits à
l'assistante sociale du secteur. Celle-ci
fait une enquête, pense également à des
mauvais traitements et rédige un rapport
pour le juge de la jeunesse. Celui-ci
transmet le dossier au service d'assis-
tance sociale pour refaire une enquête.
Faute de temps et de personnes, cette
enquête ne débute qu'après un délai de
cinq mois. Elle arrive aux mêmes
conclusions. Le juge de la jeunesse
convoque la famille. Huit mois se sont
passés depuis le début des mauvais trai-
tements.

4. Les voisins n'ont pas peur. Ils télé-
phonent à la police qui vient le lende-
main matin constater les lésions et
transmet les faits au parquet. Le substi-
tut du procureur décide que les faits
sont graves et signe immédiatement une
mesure de placement de l'enfant dans
un centre d'accueil type FADEP (Foyer
d'Accueil et de Dépannage).
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5. La mère voit un autre médecin qui,
tout en faisant le même diagnostic que
le premier, décide de faire hospitalier
l'enfant. A l'hôpital, des radiographies
révèlent que l'enfant a une fracture
ancienne de l'avant-bras. Le diagnostic
de maltraitance devient presque évi-
dent. Les médecins convoquent la mère
et le père, expriment leurs doutes. Le
père reconnaît les faits. Un traitement
de désintoxication alcoolique est mis en
route et une prise en charge psycholo-
gique est proposée pour l'enfant qui
après 5 jours retourne à la maison.

Cinq réactions parmi d'autres possibles,
cinq conséquences totalement diffé-
rentes pour l'enfant: rien, constat, déci-
sion différée, placement hors de la
famille, prise en charge thérapeutique
sans séparation du milieu familial. Cet
exemple fictif, je l'ai souvent vécu —
dans la réalité des choses — et je conti-
nue de le voir toutes les semaines. Je
préfère évidemment la Sème réaction,
mais je sais que beaucoup de profes-
sionnels se félicitent de la 4ème, accep-
tent sans trop de remords la 3ème et
que, dans aucun cas, la justice ne par-
lera de «non assistance à personne en
danger».

Je ne veux fustiger personne ici, mais
simplement montrer comment face à la
maltraitance notre «système de protec-
tion sociale» s'avère peu cohérent. Je
défends l'idée que ce n'est pas par
manque de qualité des femmes et des
hommes qui travaillent, mais que notre
système de protection sociale est mal
organisé et qu'il existe peu de travail en

réseau. Nos services sociaux fonction-
nent individuellement avec peu de
réflexion et de concertation.

La raison en est d'ordre historique: pra-
tiquement tous les services sociaux ont
été initiés par des citoyens qui, sentant
un besoin personnel ou ayant vécu
l'exemple d'une initiative à l'étranger
ont fondé une association sans but
lucratif au Luxembourg. Prenant de
l'importance cette association sollicite
ensuite une convention avec un minis-
tère. Pendant une période de libéralisme
et de conjoncture économique favo-

womagnassomnsom	 omvErveiKevemgm,v3—nr.ler.

Le parcours
socio-institutionnel
de l'enfant maltraité
au Luxembourg est

presque toujours
chaotique.

rable, associations et conventions se
multiplient. Dépendant du Ministère de
la Famille, de la Justice, de la Santé ou
de l'Éducation Nationale des dizaines et
des dizaines d'asbl offrent leurs ser-
vices. Tant que l'enfant assisté par ces
organisations aura des parents ou un
tuteur qui le guident dans ce dédale, il
en profitera d'une façon intelligente. Le
«système» peut fonctionner. Ainsi les
parents d'un enfant trisomique 21 vont
montrer leur enfant au pédiatre pour un
suivi médical, à l'assistante sociale du
secteur pour une allocation familiale

supplémentaire, au service de rééduca-
tion précoce pour prise en charge kiné-
sithérapeutique, logopédique, ergothé-
rapeutique, au foyer de jour de leur
localité pour un contact précoce avec
les autres enfants, au service de réédu-
cation ambulatoire pour aide à l'intégra-
tion scolaire, au... Je pourrais prolonger
l'énumération des personnes qui s'oc-
cupent de cet enfant, souvent pour son
bien. Mais parfois, même des parents
bien intentionnés peuvent exagérer. Le
mieux peut être l'ennemi du bien.

Mais qu'en est-il des enfants maltraités,
négligés, mal aimés? L'expérience
internationale de ces 30 dernières
années montre que les parents maltrai-
tants sont souvent d'anciens enfants
maltraités, vivent en marge de la
société, sont méfiants vis-à-vis des ser-
vices sociaux, mènent une vie anar-
chique, sont instables. De leur côté, les
enfants maltraités marqués par leurs
expériences, très tôt vont présenter des
signes de repli sur eux-mêmes, de
manque de confiance, d'agressivité. Ces
parents et leurs enfants sont également
animés par une force vitale faite
d'amour et de rage de vivre, mais ils ne
peuvent canaliser leurs sentiments et
entrent dans une conduite destructive.
Pour ces familles toute prise en charge
sociale non raisonnée, non concertée
sera illusoire, voire néfaste. Le parcours
socio-institutionnel de l'enfant mal-
traité au Luxembourg est presque tou-
jours chaotique. L'enfant sera vu,
orienté, traité, non en fonction de ses
besoins, mais selon la disponibilité du
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moment. Tant que la situation n'est pas
marquée par des fugues, l'agression, le
danger, l'enfant sera laissé en famille
sans aide adéquate. Dans d'autres situa-
doox faute d'organismes pouvant
prendre en charge le traitement, l'enfant
sera très vite enlevé à sa furniDo, placé
dans une institution luxembourgeoise
ou envoyé à l'étranger.

Analysons plus à fond les 5 réactions
possibles à notre cas fictif.

1. Rien.

Bien des citoyen vivent selon la devise
«ne te mêle de rien pour ne pas t'impli-
quer dans des situations désagréables».
ils sont parfois confirmés dans cette atti-

tudetude par des expériences négatives anté-
ricunzs: démêlées avec la police, l'assis-
tance sociale etc. Leur fatalisme vient
souvent de la conviction que de toute
façon il n'y a rien à faire, peut-être même
acceptent-ils que toute éducation com-
porte une part de souffrance imposée.

Attitude retrouvée dans presque toutes
les observations d'enfants maltraités: le
retard du signalement et du diagnostic.
Les gens ont peur de prononcer le mot
«enfant mu|,ruit6», ont le besoin de
chercher d'autres explications, des
excuses: ce n'est pas si gravc, ça ira
mieux demain.

Peut-être les enfants auraient-ils besoin
de parler de leur inquiétudes. Combien
faut-il de souffrance pour qu'on s'in-
digne? Faudrait-il provoquer l'indigna-
tion? Par l'image des valeurs morales
que nous leur donnons, les enfants
acquièrent une autre façon de réagir et
deviennent des adultes moins lâches.

Les médias banalisent actuellement la
violence, la souffrance, mais heureuse-
ment certaines personnes réagissent. D
est important d'organiser des cam-
pagnes de sensibilisation ciblées pour
faire évoluer la situation, donner le cou-
ruge à certains de parler, et d'agir. Des
initiatives sont déjà en cours: SOS
détresse, SOS Kannersuergentelefon,

cumpugnc:xKunncrmchlébcnrt»—

Au pire des cas, la peur de parler
devient la loi du silence. Nous rencon-
tronstrons souvent cette volonté collective de
ne pas voir le mal, de ne pas dénoncer
un membre de sa famille, de vouloir
défendre coûte que coûte une image de
marque. Cette loi du silence existe d'au-
tant plus que la famille est aisée, qu'elle
est bien intégrée dans le pays. Il n'est
pas rare de constater que c'est un étran-
go, venu depuis peu dans le pays, qui
attire l'attention sur ces faits et ceci à
ses risques et périls. Le malheur veut
que la plupart des Luxembourgeois pen-
sent que la solution de toutes ces situa-
tions passe par une décision de justice
Ils n'imaginent pas qu'il y a d'autres
formes d'aide possibles.

2. Constat.
La situation ressemble à la précédente;
mais ici c'est une personne formée pour
s'occuper d'enfants qui choisit de se
taire. Plusieurs raisons possibles:

- Connaissance insuffisante des signes
permettant d'arriver au diagnostic de
mauvais traitements: les programmes
d'enseignement des infi,rnièroo, des
instituteurs, ne comportent pas de cours
obligatoires traitant du diagnostic et de
la prise en charge des enfants maltraités.
De même, certaines universités consi-
dèrent cette matière comme secondaire
dans la formation des médecins. Nous
pensons donc que dans l'avenir toutes
ces personnes devraient acquérir ces
connaissances lors de stages pratiques
ou pendant leurs premières années
d'exercice professionnel. Malheureuse-
ment au Luxembourg trop de profes-
sionnels travaillent dans de petites insti-
tutions. Ils n'ont pas accès à ce savoir et
manquent tant de l'échange bienveillant
et critique avec un collègue que de
supervision. Acquérir une formation
complémentaire, participer à des sémi-
naires, bouger, se remettre en question
devrait être une obligation morale pour
toute personne travaillant dans le sec-
teur social.

Absence de réflexion sur une conduite à
tenir dans les cas de maltraitance: Com-
bien de fois n'ai-je entendu: ai-je le droit
de venir vous voir, de parler de mes
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doutes? que vont dire les parents? com-
ment va réagir mon comité de gérance?...
Plutôt que d'affronter une situation
pénible, on préfère se taire, remettre une
décision à plus tard pour le cas où l'en-
fant présenterait de nouveau des signes
de maltraitance. Il faudrait à l'avenir que
chaque employé de crèche, de foyer de
jour, chaque enseignant, chaque infir-
mière, sache ce qu'il peut et ce qu'il doit
faire dans une telle situation.

3. Action différée.

En apparence, tout démarre bien: la
mère consulte un médecin, le médecin
fait le diagnostic, il avertit l'assistante
sociale du secteur. En parfait accord
avec l'article 7 de la protection de la
jeunesse le dossier est transmis d'abord
au juge de la jeunesse, puis au service
central d'assistance sociale qui devra
réaliser une Ume enquête plus appro-
fondie. C'est, dirai-je, le modèle luxem-
bourgeois jusqu'en 1990. Vu du côté
des intervenants adultes on peut dire
qu'une action est menée. Par rapport à
l'enfant rien ne va changer pendant au
moins 8 mois. Les raisons sont les sui-
vantes: chacun fait confiance à l'autre à
propos du bien fait à cet enfant, chacun
en fait se décharge sur l'autre par senti-
ment de malaise, d'incompétence ou
d'impuissance: rien de très grave ne
s'est passé et on espère que rien de tel
ne se produira; et le Service Central
d'Assistance Sociale voit les demandes
d'enquête qui se multiplient.

En fait, la prise en charge était criti-
quable dès le départ: cette mère qui
vient avec son enfant chez le médecin
ne vient pas simplement pour qu'on lui
donne un traitement pour les ecchy-
moses. Tout en ne parlant pas ouverte-
ment de ce qui s'est produit, elle espère
secrètement que le médecin va com-
prendre ce qui s'est passé et va venir en
aide aussi bien à son enfant qu'à elle-
même. Le médecin devrait savoir qu'il
doit profiter de ce moment de crise,
mais également de la confiance que la
mère lui témoigne pour faire le diagnos-
tic et proposer une aide concrète. S'il ne
le fait pas il va perdre la confiance de
cette mère et il y a de fortes chances que
par la suite, elle consulte un autre méde-
cin, qui ne saura rien des antécédents de

l'enfant, ou qu'elle continue dans un
premier temps d'aller chez le même
médecin mais, sentant un climat de
méfiance s'installer, elle le quitte juste
avant que ce médecin se décide réelle-
ment à proposer une prise en charge.

La première personne qui diagnostique
une situation de maltraitance occupe,
selon l'opinion de beaucoup de profes-
sionnels, une place clé dans la prise en
charge de l'enfant et de sa famille. Si
elle reconnaît et accepte cette place, elle
pourra servir d'interlocutrice privilé-
giée, à la fois pour l'enfant, sa famille et
les différents intervenants. Au nom de

L'aide suprême que nous
devons donner à l'enfant
maltraité passe par l'aide
donnée aux parents afin

que l'enfant puisse
retrouver la fierté
d'appartenir à une

lignée et que les parents
retrouvent les forces

et les réactions
nécessaires pour aimer

sans violence leur enfant.

l'enfant, elle pourra critiquer telle déci-
sion, demander d'autres initiatives donc
rester garante. Au nom des profession-
nels, elle pourra essayer de convaincre
une mère ou un père de suivre un traite-
ment, d'accepter un retrait temporaire
de leur enfant etc., donc rester impli-
quée concrètement.

Dans tous les cas, les difficultés de la
prise de conscience et de la coordina-
tion des différents services m'a
convaincu de la nécessité d'intervention
d'un tiers essayant de proposer une
prise en charge dès le moment de crise,
avant même que les rôles ou les torts de
chacun soient clairement établis et si
possible en concertation avec le réseau.
Voilà en grande partie le travail de
réflexion mené pendant 10 années par
l'Association Luxembourgeoise pour la
Prévention des Sévices à Enfants
(ALUPSE). Depuis 3 ans il est mené
d'une façon plus conséquente grâce au

travail sur le terrain et en collaboration
d'une assistante sociale, d'une psycho-
logue et d'une secrétaire compétentes.

4. Précipitation et
dramatisation.

La justice mise au courant d'une suspi-
cion ou d'une accusation de mauvais
traitement réagit soit par la mise
l'écart immédiate de l'enfant si elle
bénéficie de preuves tangibles ou de
témoignages jugés probants soit par la
non intervention faute d'éléments suffi-
samment inquiétants.

Il peut s'agir également d'une action
remettant à plus tard la prise d'une déci-
sion. Nous nous félicitons que l'enfant
soit dans un milieu protégé, mais nous
faisons peu de cas de la crise psycholo-
gique provoquée à la fois pour l'enfant
et pour les parents. Cet enfant est en fait
arraché au milieu familial souvent sans
comprendre pour quelle raison; il arrive
dans un nouveau milieu qui lui est tota-
lement étranger dans lequel il va vivre
pendant quelques semaines, voire un,
deux, trois mois, sans aucun projet, en
ayant peu droit à la parole. Pour les
parents, il s'agira d'un épisode de plus à
propos de leurs démêlés avec les autori-
tés et de leur impuissance face à celles-
ci. Je ne nie pas qu'il y ait eu maltrai-
tance, que l'enfant puisse trouver une
aide bénéfique dans son foyer d'accueil,
mais je soutiens que bien souvent ce
chemin est inutile, qu'il existe des alter-
natives.

D'autre part cette dramatisation ou cette
non-intervention prend ses racines dans
un manque d'expérience, une incapacité
de gérer la crise, un besoin de se faire
plaisir: «j'ai sauvé cet enfant», ou la
crainte de bouger faute de faits objectifs.

Notons enfin que la Convention des
Droits de l'Enfant des Nations Unies
insiste sur l'exigence que dans toutes
les décisions prises à l'encontre d'un
enfant, son intérêt doit l'emporter sur
toute autre considération. Cet intérêt ne
peut se limiter au seul besoin du confort
et de la sécurité physique. Toute notre
éducation est basée sur la prépondé-
rance du milieu familial. Elle suppose
qu'une mère et un père donnent à un
enfant bien plus qu'un simple confort
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/ POLYGONE
Les polyvalents
Déblayage
Nettoyage de chantiers
et de bâtiments
Petites démolitions
Entretien d'alentours
Location / vente de
conteneurs de bureau
Location / vente de
clôtures de chantier
Location de toilettes
mobiles

Dossier

matériel, car il existe entre eux une
interaction psychologique, émotion-
nelle intense. Les parents maltraitants
aiment en fait leur enfant et les enfants
maltraités aiment leurs parents. L'ori-
gine de la maltraitance n'est pas à cher-
cher dans une absence d'amour, mais
dans la difficulté qu'éprouve cet amour
à se développer d'une façon harmo-
nieuse.

Dans ce sens, l'aide suprême que nous
devons donner à l'enfant maltraité passe
par l'aide donnée aux parents afin que
l'enfant puisse retrouver la fierté d'ap-
partenir à une lignée et que les parents
retrouvent les forces et les réactions
nécessaires pour aimer sans violence
leur enfant et l'accepter tel qu'il est. Il
existe des enfants maltraités qui deve-
nus adultes se souviennent de la sépara-
tion du milieu familial ou de la non-
intervention de la société comme de la
pire des maltraitances qu'ils ont vécues.

Vous avez besoin
d'un coup de main?
Appelez Polygone!

49 20 05

Polygone S.à r.l.
9, route de Thiohville
L-2611 Luxembourg
Téléphone 49 20 05
Fax 49 26 59

5. Prise en charge
transmultidisciplinaire.

Elle passe du signalement au constat,
puis à la confirmation du diagnostic par
une équipe indépendante, ensuite, après
évaluation des possibilités thérapeu-
tiques, à une proposition de prise en
charge. Cette façon de procéder est en
fait critiquable au terme de l'article 7,
car le médecin n'a pas averti la justice.
Elle demande en fait un climat de
confiance et de respect mutuel, entre
médecins du privé et du secteur hospita-
lier, entre parents et médecins, entre
médecins et autorités judiciaires. Elle
requiert de nos jours un nombre inter-
minable de conversations télépho-
niques, de lettres, de réunions.
Convaincre les intervenants de l'impor-
tance et de la justesse du diagnostic,
prendre avec eux la décision thérapeu-
tique, s'engager à respecter ses engage-

ments, à ne pas outrepasser ses fonc-
tions, à ne pas se laisser manipuler par
la famille ou d'autres intervenants,
séparer les rôles thérapeutiques et de
contrôle, voilà des tâches multiples aux-
quelles se voue l'ALUPSE. Il s'agit en
fait d'un travail souvent fragile et ardu,
car une seule personne peut faire
échouer le processus d'intervention.

J'ai décrit quelques réactions possibles
lors du diagnostic d'une situation de
maltraitance évidente. Beaucoup de
situations sont beaucoup plus com-
plexes et suscitent d'autres réactions
telles l'incrédulité, la méfiance, les riva-
lités. Tout au long de la prise en charge
des enfants, lors de chaque nouvelle
décision, ces façons de réagir vont se
manifester. C'est ainsi que certaines
prises en charge thérapeutique s'effri-
tent. Ailleurs des décisions contradic-
toires sont prises à l'égard d'un même
enfant, tel un placement dans une
famille d'accueil, puis la réintégration
dans le milieu d'origine, puis un nou-
veau placement dans un foyer d'accueil
etc. Plus rares sont les situations que j'ai
vécues avec le sentiment d'avoir réussi
à réellement améliorer le sort de l'en-
fant et de sa famille.

Conclusions
Pour ce long travail thérapeutique deux
institutions sont indispensables: un ser-
vice de pédopsychiatrie résidentiel et un
institut médico-psycho-pédagogique.

Les insuffisances de notre système
actuel ont les conséquences suivantes:

1. Des enfants malades au plan
psychique sont traités en grand nombre
à l'étranger, ce qui rend très difficile le
travail avec leur famille.
2. Des jeunes présentant des diffi-
cultés scolaires d'origine comporte-
mentale plus qu'intellectuelle sont éga-
lement envoyés dans des écoles des
pays voisins.
3. D'autres enfants, peut être plus
paisibles, mais tout aussi perturbés, sont
orientés vers des institutions luxem-
bourgeoises pas suffisamment perfor-
mantes, alors que leur état nécessiterait
une prise en charge transdisciplinaire,
inexistante dans notre pays, mais trop
coûteuse à l'étranger.
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Le modèle judiciaire

Les mauvais traitements
= un délit

Attitude:	 désapprobation d'un
comportement déviant

Le modèle psycho-socio-médical

Les mauvais traitements
= dysfonctionnement familial

Attitude: analyse des facteurs psycho-
sociaux plus larges

Résultat: - placement de l'enfant	 Résultat: - l'enfant reste dans sa famille
- emprisonnement des parents 	 - l'enfant est aidé à travers ses

parents (thérapie familiale)

Attitudes à l'égard de la maltraitance

Le Contrôle
La Répression

La Scandalisation

devraient se
transformer en

Compréhension
Compassion

Solidarité

Les enfants maltraités ne seront pas
seuls à profiter de ces innovations. Il y
va un peu de notre fierté nationale, de
l'exemple que nous pouvons donner à
nos enfants et aux étrangers qui nous
font l'honneur de vivre chez nous.

Dr. Roland SELIGMANN

1 In: Maltraitance et prévention en Europe
et au Québec. Ministère des Affaires
Sociales de la Santé et de la Ville (France).

Schutz und Hilfe

4. Les professionnels luxembour-
geois qui ont la formation requise pour
travailler dans ces institutions ne peu-
vent la mettre en valeur. Les autres
manquent de tout point de référence.
Aller de l'avant devient une gageure.
5. II existe un syndrome de «Burn-
Out» ou de lassitude chez beaucoup de
travailleurs sociaux, psychologues,
enseignants...

Avant de proposer quelques améliora-
tions possibles il faut qu'on se rende
compte de ce qu'un débat préalable
devrait être mené au Luxembourg:
sommes-nous en matière de protection
de l'enfant, en faveur d'un modèle judi-
ciaire ou psycho-socio-médical?

Ce choix oppose actuellement beaucoup
d'intervenants dans les congrès interna-
tionaux. En Europe le modèle judiciaire
a la faveur des pays latins et de la
Grande-Bretagne. L'action psycho-
socio-médicale est surtout défendue par
les Allemands, les Pays-Bas et la Bel-
gique flamande.

Le Docteur Catherine Marneffe l , pédo-
psychiatre, qui fut longtemps directrice
du centre «médecins confidents» de la
V.U.B. oppose les deux modèles dans
les tableaux ci-contre.

Une aide efficace nécessite trois condi-
tions:
1. les moyens de sa mise en oeuvre;
2. une meilleure façon d'aider l'en-
fant consistant à aider ses parents;
3. l'aide de la famille passant par la
solidarité.

La question suivante se pose: sommes-
nous philosophiquement et matérielle-
ment préparés à aider les enfants mal-
traités sans provoquer plus de misère
qu'il n'en existe déjà dans les familles?

Je souhaite que les institutions luxem-
bourgeoises soient dynamisées en vue
de mieux aider les enfants maltraités et
leurs familles:
- dépasser les batailles de clocher;
- réfléchir ensemble à une philosophie
de l'action efficiente;
- créer dans chaque institution un
contrôle de qualité, un effort de forma-
tion et de perfectionnement;

- organiser une façon de procéder pour
mettre fin au gaspillage de personnes,
de temps et d'énergie;
- exiger à côté des indispensables activi-
tés locales, la mise en place de certaines
institutions nationales assez impor-
tantes pour pouvoir travailler de façon
comparable à celle des pays voisins: un
service de pédopsychiatrie résidentiel,
un institut médico -psycho -pédogo-
gique, un centre d'aide spécialisé pour
enfants maltraités.
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